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raison à M. Patrick, le premier greffier que
j'ai connu ici depuis que je suis dé-
puté, et il me répondit que !peu importait
l'heure où l'on déposait ces avis; que ce
qui importait surtout, c'était qu'ils fus-
sent publiés deux fois dans les journaux
officiels: premièrement dans le procès-ver-
bal, afin que les députés en eussent parfaite-
ment connaissance de ce jour-là. Par consé-
quent, je décide que la question de règle-
ment n'est pas fondée.

M. MACLEAN (Halifax): Je pourrais per-
sonnellement différer d'opinion avec vous,
monsieur l'Orateur; mais, naturellement,
j'accepte votre décision.

Il est une autre partie de la règle que
je me permettrai de vous signaler, c'est
celle où il est dit qu'un avis préalable doit
être donné deux jours d'avance pour le
dépôt d'une motion. Pour moi, cela signi-
fie qu'il faut un avis de deux jours avant
qu'on puisse demander la question préala-
ble. Ayant une proposition d'amendement
à présenter, je voudrais la présenter, et,
naturellement, c'est alors que pourrait in-
tervenir votre décision.

Je propose, appuyé par M. Pardee:
Que la Chambre ne procède pas à l'étude

du projet de résolution; mais qu'on le ren-
voie à l'examen d'un comité spécial chargé
d'aider monsieur lOrateur à l'étudier et à
faire rapport, selon les règles existantes de la
Chambre.

Je soutiens que cette proposition d'amen-
dement est conforme au règlement, parce
que la motion pour la question préalable,
motion que le ministre de la Marine et des
Pêcheries a présentée mercredi dernier, n'est
pas une proposition d'amendement, mais
une motion distincte, et comme elle exige
deux jours d'avis, elle est nulle et non
avenue.

M. BOYCE: Mon honorable ami recon-
naîtra, comme le feront, d'ailleurs, tous les
autres députés, l'absurdité manifeste de ce
qv'il a dit, au sujet de la question préa-
lable, concernant toute motion qu'on pour-
rait présenter, comme celle relative à la dis-
cussion des subsides, et pour laquelle il n'y
aurait pas besoin d'avis dans le Feuilleton.
A en croire mon honorable ami, s'il y avait
une motion pour comité des subsides et
qu'on désirât présenter une motion par rap-
port à la question préalable, il serait impos-
sible de présenter de motion avant deux
jours. Ce serait verser dans l'absurdité.

M. GERMAN: Je soulève la question de rè-
glement. Les règles de la Chambre défendent
de faire une proposition d'amendement à la
motion principale après qu'on a fait motion
que la question soit mise aux voix. Si vous
décidez que la présente. proposition d'amen-
dement est irrégulière, mon honorable ami
n'a pas droit de parler.

M. l'ORATEUR: J'allais dire que, sui-
vant moi, elle est irrégulière, mais je ne
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voudrais pas me prononcer définitivement
sans avoir pris le temps d'étudier le point.
Je l'étudierai et donnerai mon opinion de-
main.

L'hon. G. P. GRAHAM (Renfrew-sud):
Jeune homme, au début de ma carrière,
.je rencontrai, un jour, un de mes amis
intimes, feu l'honorable John Y. Wood,
alors membre distingué de cette Cham-
bre, qui me dit: Vous trouverez fort
avantageux d'étudier les' règles de la
Chambre; elles vous initieront à la
science de la discussion et vous mettront
en état de dire en tout temps pourquoi
vous pensiez avoir raison d'exprimer votre
opinion. Il est possible, ajouta-t-il, qu'il
survienne une occasion où l'on demande à
un jeune homme d'occuper un poste où il
aurait besoin de faire l'application de ces
règles. Je l'ai écouté jusqu'à un certain

oint, et après plusieurs années de vie pu-
lique, après avoir eu l'honneur d'agir

comme président de la législature d'Ontario
siégeant en comité général, dans bien des
cas où l'on soulevait des questions concer-
nant les règles du débat, je me trouve en
possession d'une certaine expérience en fait
de pratique et de procédure parlementaire,
sans toutefois oser un seul instant me croire
infaillible.

Si je n'avais eu que dix-huit mois d'ex-
périence ici, j'aurais cru avoir atteint le
comble de la présomption en cherchant à
en remontrer aux autres, au sujet des rè-
gles de la Chambre. Pourtant, nous avons
été témoins d'un fait comme celui-là. On
a assigné à un homme sans aucune expé-
rience des usages, coutumes et règles par-
lementaires, la tâche d'enseigner à la gau-
che d'après quelles règles elle doit se gou-
verner.

Des hommes d'expérience nous ont dit
que la modification des règlements de cette
Chambre n'est nullement de notre ressort;
elle est du seul ressort du Gouvernement,
et même les ministériels n'ont pas l'auto-
risation de participer au débat sur la ques-
tion. La seule véritable harangue pronon-
cée du côté de la droite est celle du député
de Portage-la-Prairie (M. Meighen). Seule-
ment il ne compte guère que quelques an-
nées d'expérience de la vie parlementaire, et
malgré toute son habileté, vous en convien-
drez, monsieur l'Orateur, vieux parlemen-
taire que vous êtes, l'honorable député n'était
pas en mesure de traiter la question avec
autant de succès que s'il eût été plus long-
temps dans la vie publique et se fût saturé
non seulement du règlement mais encore
de la coutume parlementaire d'ou décou-
lent ce règlement, ainsi que des usages.
coutumes et interprétations se rattachant
au règlement. Ces jours derniers, le minis-
tre de la Marine et des Pêcheries (M. Ha-
zen), suivi du député de Hasting-est (M.
Northrup), ont porté un coup fatal à la
pratique parlementaire en vogue jusqu'ici.
J'ai vu avec intérêt le député de Hastings-


